Vente de voyages : une responsabilité illimitée ?

Le jugement intervenu le 7 juin dernier qui condamne, en première instance, le tour-opérateur « Ultramarina » à verser près d’un million d’euros de dommages et intérêts aux ex-otages de l’île de JOLO (Malaisie) a profondément choqué les professionnels du voyage.

Il ne s’agit pas ici de remettre en cause le préjudice réel subi par des touristes enlevés au cours d’une excursion de plongée et retenus plusieurs mois par leurs ravisseurs dans des conditions particulièrement pénibles.

Il s’agit plutôt de s’interroger sur l’immense responsabilité que l’on fait désormais peser sur les épaules des voyagistes et des agents de voyages, sommés de prévoir l’imprévisible. 

Qu’en sera-t-il demain si un touriste, blessé au cours d’un tremblement de terre, se retourne contre son agence de voyages parce que celle-ci ne l’aura pas tenu informé d’un possible risque sismique sur son lieu de villégiature ?

L’agent de voyages étant, selon les termes de la loi de 1992, responsable de « plein droit », on voit aujourd’hui apparaître, à travers les considérants de ce jugement, l’effet pervers d’un tel système, bien connu aux Etats-Unis par les professionnels du droit.

Cette responsabilité de plein droit transforme ainsi la loi de 1992, qui organisait à juste titre la protection du touriste-consommateur, en une véritable loi d’indemnisation, ce qui constitue une véritable aberration sur le plan économique.

En effet, de l’avis des assureurs eux-mêmes, le marché des voyages est trop étroit dans notre pays pour autoriser la perception de cotisations susceptibles de constituer les réserves destinées à provisionner les sinistres en cours et à venir.

Ce jugement rendu contre notre confrère Ultramarina intervient d’ailleurs à un moment déjà critique pour la profession, qui peine à renouveler ses contrats de Responsabilité Civile Professionnelle et voit ses primes augmenter de manière vertigineuse.

Face à une telle situation, on risque d’aboutir au paradoxe bien connu des professions médicales : à trop vouloir protéger les consommateurs et reporter systématiquement et surtout sans limite la responsabilité aux professionnels, ces derniers ne peuvent plus remplir une des obligations légales nécessaire à l’exercice de leur profession : la possession d’une assurance de Responsabilité Civile Professionnelle. 

Les professionnels du voyage ne peuvent même pas obliger leurs clients à souscrire une assurance individuelle car ils courent le risque d’être condamnés pour vente liée.

A vouloir ainsi trop protéger le consommateur, on risque d’arriver à l’effet contraire. Trop de protection tue la protection !

Dans ces conditions, la loi du 14 avril 2006, qui prévoit une ouverture large et peu contraignante (en matière de formation et de garantie professionnelle) de la vente de voyage et de séjours à de nouveaux habilités, laisse perplexe. 
Comment ces nouveaux habilités vont-ils pouvoir assumer leur devoir d’information légale du consommateur avec 50 heures de formation ? Comment  vont-ils trouver une RCP à la hauteur de ces risques ? Comment leurs clients vont-ils être protégés ? 
Les ondes de choc de ce jugement du 7 juin, dont chacun redoute qu’il ne soit un premier pas jurisprudentiel, ne sont pas prêtes de se résorber.

Inquiets depuis longtemps du risque issu d’une transposition trop rigide de la directive européenne de 1990 sur la vente de séjours, les professionnels du tourisme n’ont pas reçu une réponse satisfaisante des pouvoirs publics, retranchés sur une interprétation peu réaliste du droit du consommateur.

Certains agents de voyage et voyagistes  envisagent aujourd’hui de délocaliser le siège social de leur activité dans un pays européen plus clément en matière de responsabilité, conformément à la lettre de la directive de 1990. 

On aboutirait alors à un nouveau paradoxe : une délocalisation progressive des entreprises du voyage de la première destination touristique mondiale. Un risque que personne, sans doute, n’est prêt à assumer.

Et que penser alors de la responsabilité des transporteurs, notamment les aériens, qui permettent à leurs clients de se rendre dans des destinations parfois très risquées.
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